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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3228

Convention collective nationale 

IDCC : 637. − INDUSTRIES ET COMMERCES

DE LA RÉCUPÉRATION 

ACCORD DU 9 AVRIL 2008
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES FORMATIONS INITIALES PAR LA VOIE

DE L’APPRENTISSAGE ET À L’UTILISATION DES FONDS DE LA PROFES-
SIONNALISATION

NOR : ASET0850730M
IDCC : 637

Entre :
La fédération des entreprises du recyclage du Nord-Picardie,

D’une part, et

La CFDT ;
La CFTC ;
La CGT-FO ;
La CFE-CGC ;
La CGT,

D’autre part,

Vu les dispositions prévues à l’article 9-2 de l’ANI du 5 décembre 2003
ainsi que les articles 18, 23 et 24 de l’accord sur la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie signé le 15 décembre 2004 concernant
notamment le principe de développement des formations en apprentissage et
la possibilité de cofinancer ces formations en apprentissage par l’utilisation
des fonds de professionnalisation des entreprises de la branche ;

Vu l’article L. 983-4 de la loi no 2004-391 du 4 mai 2004 et l’article
R. 964-16-1 du décret no 2004-1096 du 15 octobre 2004 prévoyant la néces-
sité d’un accord de branche concernant l’utilisation et la mise en œuvre des
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fonds de professionnalisation au profit des formations par la voie de
l’apprentissage et le versement de ces fonds aux centres de formation d’ap-
prentis conventionnés par l’Etat ou les régions ;

Considérant la nécessité de développer l’insertion de jeunes collaborateurs
qualifiés dans notre profession ;

Considérant la nécessité de générer des formations par la voie de l’appren-
tissage, permettant ainsi de conforter le début d’un réseau pédagogique et
son développement par l’amélioration de son financement et de ses actions, 

A la demande des membres de la CPNEFP, il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre
de l’accord sur la formation professionnelle concernant la possibilité d’utili-
ser les fonds de la professionnalisation au profit du développement de
l’apprentissage pour le fonctionnement en réseau des centres de formation de
la profession.

Article 2
Principe d’utilisation des fonds de la professionnalisation

au profit de l’apprentissage

Article 2.1
Montant transférable pour l’apprentissage

La CPNEFP propose à la commission sociale un pourcentage maximum
d’utilisation des disponibilités des fonds de professionnalisation dont dispose
l’OPCA de la branche.

Ce pourcentage s’élève à 10 % en 2008 et peut être revu chaque année
avant le 30 juin.

Article 2.2
Définitions des domaines et actions prioritaires

Le domaine des actions éligibles concerne les actions développées par la
voie de l’apprentissage existantes ou en création dans les centres de forma-
tion d’apprentis (CFA) au profit des entreprises de la branche tels que
reconnus à l’article 2.2 du présent accord.

Les actions en apprentissage retenues concernent les emplois et qualifica-
tions déclarés prioritaires par la commission sociale de la branche. Ces
actions doivent concourir à la préparation de titres et diplômes par la voie de
l’apprentissage. Il peut s’agir notamment des actions de promotion, de mise
en œuvre de ces formations telles que définies à l’article 2.3 du présent
accord au plan des dépenses éligibles.

Le choix des actions prioritaires est révisé annuellement et proposé par la
CPNEFP à la commission sociale de la branche.
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Article 2.3
Définitions des CFA bénéficiaires

La CPNEFP propose à la commission sociale une liste des CFA habilités
à recevoir ces fonds. Cette liste est établie chaque année avant le 30 juin par
la commission sociale.

Les CFA doivent être conventionnés avec l’Etat ou les régions.

Article 2.4
Types de dépenses éligibles

Seules les dépenses de fonctionnement des CFA pour développer les
actions habilitées par la commission sociale sont éligibles.

Les dépenses d’investissement des CFA concernés ne sont pas éligibles.

Article 3
Gestion du dispositif

Article 3.1
La gestion paritaire du dispositif

La commission sociale de la branche est responsable de la gestion pari-
taire du présent accord. Elle confie à la CPNEFP le travail préparatoire
annuel concernant la liste des actions prioritaires, celle des CFA éligibles et
les analyses financières afférents.

L’organisme OPCA gestionnaire du dispositif
au nom de la branche

La commission sociale confie le suivi financier du présent accord à
l’OPCA de la branche qui assure l’exécution des décisions paritaires tant au
niveau des versements aux CFA concernés que des modalités de contrôle et
de suivi définies par la commission sociale en liaison avec l’instance pari-
taire de gestion de l’OPCA.

Article 3.2
L’instruction des demandes des CFA

Les CFA concernés présentent à la CPNEFP une demande motivée au
plan administratif, pédagogique et financier, avant le 15 mars de chaque
année ; demande validée par le conseil de perfectionnement du CFA.

La CPNEFP propose à la commission sociale un avis motivé sur chaque
demande.

La commission sociale délibère et informe l’OPCA de ses décisions et
modalités de mise en œuvre de celles-ci.

Article 3.3
Les conditions d’utilisation des fonds

Les CFA concernés utilisent ces fonds pour financer les dépenses de fonc-
tionnement des actions de formation en apprentissage en cours ou à venir
pendant l’année civile de perception de ces fonds.
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Article 3.4
Modalités de contrôle des décisions paritaires

Un rapport d’exécution est fourni par chaque CFA bénéficiaire selon une
trame proposée par l’OPCA et acceptée par la CPNEFP.

De même, l’OPCA propose et soumet un rapport d’exécution annuel à la
commission sociale.

Enfin, l’OPCA s’assure du bon usage et de la légalité des sommes affec-
tées par les CFA aux actions de formation en apprentissage.

Article 4
Durée

Le présent accord est applicable à durée indéterminée.

Article 5
Extension de l’accord

Le dépôt légal du présent accord sera effectué à la direction des relations
du travail et au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes conformé-
ment à l’article L. 132-10 du code du travail.

Le présent accord sera soumis à la procédure d’extension et d’élargisse-
ment à l’ensemble du territoire national.

Fait à Marcq-en-Barœul, le 9 avril 2008.
(Suivent les signatures.)


